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Monsieur Emmanuel MACRON 
Président de la République 
Palais de l’Elysée 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 
75008 PARIS   
 
 
 
Bordeaux, le 03 avril 2024 
 

 

Objet : Tarifs d’accès à la fibre optique publique en zone rurale 

 
Monsieur le Président de la République,  
 
 
En 2013, la France lance le Plan France THD avec pour ambition première, le déploiement du très haut 
débit (THD) sur l’ensemble du territoire français d'ici à 2022. En 2021, un réajustement de ce plan est 
opéré par votre gouvernement alors en place, avec un objectif de « déploiement de la fibre optique partout 
sur le territoire et parvenir à sa généralisation, au plus tard fin 2025. La mesure vient compléter les 
investissements du PFTHD afin de s’assurer que tous les Français, notamment ceux qui habitent en zone rurale, 
pourront bénéficier du meilleur de la connectivité numérique au domicile ou au travail ». 

Ce secteur stratégique pour la Nation, au même titre que l’énergie notamment, est toutefois au 
croisement d’intérêts divergents, qu’ils soient stratégiques, industriels, économiques ou financiers.   
 
Ainsi, le déploiement et la construction des réseaux de fibre optique en France sont le fruit d’une 
démarche complémentaire entre d’une part les initiatives du secteur privé concurrentiel et d’autre 
part celles d’origine publique prises sous l’angle de l’intérêt général et de l’aménagement numérique 
des territoires. Les premières sont concentrées sur les zones denses et rentables, les secondes sur les 
zones rurales, moins densément peuplées et faisant l’objet au préalable d’une carence du secteur 
privé. 
 
S’agissant des zones rurales, l’État a décidé de s’appuyer en grande partie sur les collectivités locales 
et de les accompagner partiellement au niveau national à hauteur environ de 3,50 Milliards d’euros 
afin d’assumer une partie de la péréquation territoriale pour la construction de ces réseaux fibres. Ces 
réseaux d’initiative publique ruraux apportent ainsi le service de la fibre aux citoyens mais aussi au 
monde économique. Ils représentent près de 18,5 millions de locaux à raccorder à la fibre, sur un total 
de plus de 43,9 millions, soit 42% des locaux et près de 60% du territoire.   
 
En Nouvelle Aquitaine, territoire vaste comme l’Autriche, notre initiative lancée en 2016 porte sur sept 
départements, concerne 750 000 prises fibres en zones rurales soit environ près de 1,5 millions de 
personnes et entreprises qui n’auraient jamais eu accès à cette infrastructure essentielle sans 
intervention de notre part. Cet investissement global de près de 1,4 milliards d’euros aura été porté à 
hauteur des 2/3 par la Région et les Départements/EPCI à égale proportion et couvre 100% des 
territoires concernés assurant une égalité entre les citoyens. Cette infrastructure fibre est d’ores et 
déjà déployée actuellement à hauteur de 80% et sera achevée en 2025.  
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L’exploitation et la commercialisation de ce réseau sont assurées par la société publique locale NATHD, 
opérateur d’infrastructure orienté vers les coûts et détenu à 100% par les acteurs locaux 
précédemment cités. Actuellement 50% des prises commercialisables le sont, et ce, par les opérateurs 
privés naturellement, ces derniers amenant les services aux usagers finaux, qu’ils soient administrés 
particuliers ou professionnels.  
 
Nous vous avions précédemment sollicité ainsi que Madame la Présidente de l’ARCEP, afin de vous 
faire part de notre vive préoccupation, non pas sur la construction de ces réseaux publics dont il faut 
souligner actuellement la dynamique positive contrairement aux zones laissées à la libre appréciation 
des opérateurs privés, mais sur les conditions financières de leur exploitation stricto sensu.  
 
Nous constatons en effet que l’environnement sectoriel et réglementaire actuel génère des 
contraintes financières insupportables sur l’ensemble des réseaux d’initiatives publiques, quelle que 
soit leur organisation juridique, en créant des déficits structurels d’exploitation à la charge finale 
directe ou indirecte des collectivités locales. 
 
Après plus de 2 ans d’actions denses auprès des différents acteurs, qu’ils soient privés (opérateurs 
nationaux) ou institutionnels (Etat, ARCEP, CNSP,…) afin de trouver des solutions opérationnelles, seul 
le constat de cette situation a pu être partagé.  

Ainsi la Commission supérieure du numérique et des postes (CNSP) faisait état en juillet 2022 de ces 
mêmes préoccupations dans son rapport et recommandations au gouvernement portant « sur les 
problématiques d'équilibre économique, de rééquilibre de la chaine de valeur et de sécurisation des 
réseaux ».  

Dernièrement, Madame la Présidente de l’ARCEP intervenait en public à l’AVICCA le 8 novembre 
dernier en indiquant notamment que : « Des adaptations des tarifs récurrents pourraient s’avérer 
nécessaires afin de permettre à certains RIP de couvrir leurs coûts d’exploitation, qui seront 
nécessairement appréciés sur le long terme ».  

Enfin, une étude économique réalisée par un cabinet renommé du secteur, TERA Consultants, pour le 
compte de la FNCCR et de l’AVICCA, arrivait aux mêmes conclusions en fin d’année dernière sur la base 
des informations transmises par une quinzaine de réseaux d’initiative publique. 

Malgré ces avancées dans le diagnostic partagé, nous constatons opérationnellement un résultat plus 
que décevant. Or, chaque jour qui s’écoule creuse inexorablement ce déficit d’exploitation dans le 
contexte actuel alors même que les charges ne peuvent être réduites.  
 
A titre d’illustration, actuellement, un opérateur privé qui utilise l’accès au réseau téléphonique cuivre 
d’Orange pour proposer à ses propres clients un service internet haut-débit via l’ADSL paye environ 10 
euros par mois et par abonnement à l’opérateur d’infrastructure cuivre, là où le même opérateur 
commercial paye environ 5 euros par prise et par mois à notre opérateur d’infrastructure NATHD pour 
offrir un accès fibre à ses clients à un prix final quasi-identique à celui de l’ADSL. 
 
Dans un contexte national figé (absence de fonds de péréquation, de service universel pour les 
immeubles neufs, jeu des acteurs privés…), nous avons donc décidé de procéder unilatéralement 
auprès des opérateurs commerciaux à une augmentation des tarifs récurrents d’exploitation ainsi que 
des tarifs de rémunération de la location sur les raccordements afin de tendre vers les coûts constatés 
et réels.  

L’objectif est ainsi de pouvoir équilibrer notre modèle de service public à horizon 2032.   
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Nous souhaitions à ce titre, vous en informer. 

Nous appelons également votre attention sur le fait que cette modification tarifaire s’inscrit 
exclusivement dans le cadre de l’intérêt public et de nos prérogatives afin d’équilibrer 
économiquement ce service public, principe notamment posé par l’article L.2224-1 du code général 
des collectivités territoriales. Cela signifie également que nous serons en situation de réviser à la baisse 
le cas échéant ces tarifs en fonction de l’atteinte de ces objectifs. 

Nous vous remercions de l’attention particulière que vous accorderez à ce courrier et vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de notre très haute considération.  

 

Copie : Madame la Présidente de l’ARCEP 

Alain ROUSSET  
Président du Conseil régional 
de Nouvelle-Aquitaine 

Mathieu HAZOUARD  
Président de la Société Publique  
Locale « Nouvelle-Aquitaine THD »  

Jean-Marie BOST  
Président de DORSAL 

   
Pascal COSTE  
Président du Département  
de la Corrèze 

Philippe BOUTY 
Président du Département de la 
Charente 
 

Valérie SIMONET  
Présidente du Département  
de la Creuse   

Germinal PEIRO  
Président du Syndicat mixte « 
Périgord Numérique » et du 
Département de la Dordogne 

Laurent CAPELLE  
Président du Syndicat mixte  
« Lot-et-Garonne numérique » 

Jean-Louis PEDEUBOY  
Président du Sydec des Landes 

Thibaut SIMONIN 
Président du Syndicat mixte 
« Charente Numérique »  

 
 

 

   


